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"the track, ought as between the landownerl
« and the company to have been fenced."

I have been favoured with a perusal of th%,
judgment recently delivored by Mr. Justice,
Brooks, of the Quebec Suverior Court, inf

Morin v. Atlantic and Northwlest Railway Go.,
12 Legal News (Montreal), p. 89, and find
that hie takes the same view as I do of the
recent section 194 of the Railway Act

If the Par1iament, intended making such
an extensive change in the law as contended
for, they should have 8aid s0 in plain terme,
and could have refrained from putting in1 any.
limitation of the right to recover.

A good deal nf the language of the Judges
in Dous v. Grand Trunc Railw;ay Go., 5-
App. Rep. Ont 585, lé;, 1 think, stili applicable
to the position of the plaintiff even under thia
new enactmnent. As te the question of negliý
gence or contributory negligence, I do not
touch upon it in view of the admission made
in the statement, further than te say that 1
gathered. from Mr. Burritt's argument that
the absence of neg!igence as conceded did
flot include 'what might be deemed negli-'
gence ini not having constructed the fences,
and from Mr. White'8 that tliu want of negli-
gence on the part of the plaintiff did flot in-
clude what might be deemed negligence in
allowing his cattie te, roam at large over the
lande flot belonging te him, and unattended
and unrestrained.

I t.hink my proper course is te, direct a
iion-suit under the 1l4th sec. of the Ad..

And a non-suit is ordered accordingly.

COUR DE MAGISTRAT.

MoNTruÈÂI4 17 avril 1889.
Coram CHAmpàAE J.

Cn.sm.moxs grvit Vv. LunINZ ET AI.
Novation-Billet prornissore-Garantie.

JuGÉ :,-Qu'il n'y a pas novation lor8qu'un dé-
biteur donne en paiement de sa dette le
billet d'un tiers, et, qu'4l moins de décharge
formelle, le débiteur continue à être respon-
sable conjointement avec le faiseur du billet.

Pm ua URAI:-La femme de Pierre Lépine
a fait faire trois manteaux par la demande-
roue. Au moment de les livrer, la de-
manderesse exige le paiement ou une cau-

tion. La femme de Lépine revient avec
l'autre défendeur Parent qui donne un écrit
s'engageant personnellement à payer les man-
teaux, et sur cet écrit ils sont livrés à l'é-
pouse de Lépine. Les Jeux défendeuirs, Lé-
pine et Parent, sont poursuivis conjointe-
ment Parent fait défaut et Lépine plaide
qu'en acceptant l'écrit de Parent, la deman-
deresse l'a déchargée et n'a pas d'action
contre lui. La Cour est d'opinion qu'il n'a
pas été déchargé et que la demanderesse a
encore droit d'action contre lui.

Deinolombe, vol. 28, p. 209, 210, No. 297.
Jugement pour lai demanderesse avec

dépens.
G. Miveaisit, avocat de la demanderesse.
Lavallée & Lavallée, avocats du défendeur.

COUR DE MAGISTRAT.
MONTRÉAL) 4 avril 1889.

Coram CHAMPAGNEC, J.

KENNED)Y v. DANFORD, et DAMçpORD, opposant.

Saie-exéction-Retour--Huissir-Avis
de t'ente.

JuoG :-lo. Qu'un bref de saisie-exécution doit
être fait rapportable àdune dat ie. C. P. G.,
art. 545.

2o. Qu'un huissier n'a pas le droit de faire mne
,saisie avec un bref d'exécution adressé à un
autre huissier.

3o. A.près le renvoi d'une première opposition,
l'huissier à qui le bref est adressé, n'a pas le
droit de donner avis de piano au défendeur
et gardien qu'il allait vendre les effets saisis.

4o. Que l'huissier auquel le bref d'exécution a été
adressé, n'a aucun droit de vendre les effetr
saisis par un autre huissier, et n'a pas d'au-
torité pour ordonner aus gatdien de li vrer
les <efeits saisis.

Opposition maintenue.
W. S. Walker, avocat du demandeur.
Sicotte & Chauvin, avocats de l'opposant.

(J. t. la.)

DEGISIONS A 7' Q UEBEC.*
Folle enchbère-Obhigations du fol enchéri sour-

Partie en cause-Oréaicier conditionnel-
G ontrainte.
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